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6 mai, à Bordeaux. Applaudissements sur les balcons
pour les personnels soignants. © AFP/Hans Lucas

La crise sanitaire se révèle être une expérience
politique inédite. De larges pans de la société se sont
mis en mouvement : auto-organisation, solidarités et
initiatives multiples. Cette réappropriation d’enjeux
très politiques déborde les acteurs institutionnels et les
forces classiques.

On le sait, le pouvoir ne cesse de le répéter. Le
déconfinement est d’abord un défi sanitaire, apprendre
à vivre avec l’épidémie de Covid-19. Mais ce que
l’exécutif ne dit pas est combien ces premiers jours de
liberté surveillée et les mois à venir vont constituer une
expérience politique tout à fait inédite.

Ouvertes par cette crise sanitaire, de multiples failles
fracturent aujourd’hui des dispositifs de pouvoir et
de décision jusqu’alors verrouillés. La société s’y
engouffre tout entière. L’ensemble pourrait offrir des
opportunités radicalement nouvelles dans les années
à venir. Et, pourquoi pas, redessiner complètement le
champ politique.

Car quel est l’état des lieux d’une crise extraordinaire
par sa soudaineté et son ampleur ? Le pouvoir central
est déliquescent, affrontant une défiance, voire un
rejet, sans précédent – plus fort que partout ailleurs
en Europe. Sa sous-estimation des premiers mois de
l’épidémie, son impréparation, les postures guerrières
d’un chef de l’État à l’épée de bois, les mensonges et
les discours infantilisants : tout le monde ou presque
l’a compris et le considère comme acquis.

Mais il est bien d’autres éléments dont les effets
seront sans doute massifs, même s’il est encore trop
tôt pour en prendre l’exacte mesure. Les deux mois
de confinement ont profondément bouleversé notre
rapport au travail, à la consommation, aux managers,
aux lois d’airain des hiérarchies d’entreprise, de leurs
stratégies, des logiques d’actionnaires.

Ces deux mois ont mis à bas des dogmes économiques
qu’il était « irresponsable » ou interdit d’interroger :
la réduction ininterrompue du périmètre des services
publics, une fiscalité qui alimente les inégalités,
l’impératif de la croissance, un pays organisé autour et
pour les grandes métropoles urbaines, l’obsession des
déficits des finances publiques et de la dette.

Qui oserait aujourd’hui encore soutenir que « le budget
de l’État, c’est comme le budget d’une famille » ? Or,
cette ritournelle, nous l’entendons depuis des années à
droite (François Fillon), au centre (François Bayrou),
chez Emmanuel Macron (« pas d’argent magique »),
sans oublier quelques notables socialistes…

Enfin, ces deux mois ont bouleversé nos
représentations des hiérarchies sociales. Nous avons
redécouvert cette phrase trop ignorée de l’article
1 de la Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen de 1789 : « Les distinctions sociales ne
peuvent être fondées que sur l’utilité commune. » Et
nous interrogeons ou nous dénonçons l’utilité sociale
des « premiers de cordée », quand ceux qui se
sont retrouvés premiers de corvée n’étaient que des
« riens » invisibles et ignorés de nos pouvoirs.

C’est ainsi une révolution à bas bruit qui s’est engagée
dans les appartements et maisons confinées.

Chacune et chacun, contraint à l’arrêt ou à poursuivre
le travail dans des configurations exceptionnelles,
s’est forcément interrogé sur son rapport aux autres,
à la société, au collectif. Elle ou il a inévitablement
débattu de notre mode de vie, de notre système
social, de notre fonctionnement politique. Chacune
et chacun a également tenté d’évaluer l’ampleur des
violences et des souffrances sociales provoquées par le
confinement et que les mois à venir amplifieront avec
le « tsunami social » qui s’annonce (lire l’article de
Laurent Mauduit).
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Voici l’inédit : l’économie a été mise sur la touche
« pause » ; mais jamais sans doute, la société française
n’a été engagée dans un débat aussi profond et dans des
dynamiques aussi diverses. Nul besoin pour cela de
tracer les contours d’hypothétiques horizons enchantés
des jours d’après. Dès le confinement, puis pour en
préparer la sortie comme pour vivre nos nouvelles
libertés encadrées, de larges pans de la société se sont
mis en marche. Et ils se livrent à un feu d’artifice
d’initiatives et d’actions.

Les personnels soignants ont réussi les premiers la
démonstration. Face à l’impéritie gouvernementale,
ils ont, établissement par établissement, réinventé
l’hôpital, doublé les lits de réanimation, réorganisé les
services et les fonctions, mis en place des réseaux de
coopération. Beaucoup disent avoir retrouvé « le sens
de leur métier », la puissance des collectifs, le plaisir
de l’auto-organisation, la liberté d’initiative et de la
responsabilité qui l’accompagnent.

La réponse du pouvoir ? Une prime, qui se révèle
un trompe-l’œil, une possible médaille ressuscitée

du XIXe siècle, des Légions d’honneur pour les
plus méritants et peut-être même un défilé spécial
du 14 Juillet ! La Nation remercie ses gentils
enfants, Napoléon pince ses grognards et le monarque
républicain récompense ses bons sujets…

Le Collectif inter-hôpitaux a vite fait connaître
sa colère face à ces nouveaux enfantillages. Car
une bataille bien plus concrète s’engage d’ores et
déjà à l’hôpital contre « le retour des tableaux
Excel », des administrateurs-comptables, des objectifs
financiers et de la tarification à l’acte pour remplir les
lignes budgétaires. Sans oublier les revalorisations de
salaires et de carrières.

Cette fois, et c’est une nouveauté, ce sont les
personnels soignants soutenus par la population qui
ont l’avantage pour enfin faire valoir leurs vues. « Pas
de retour à l’Anormal ! » est leur slogan. Et c’est un
slogan gagnant. Ils ne sont pas les seuls.

Les enseignants sont en train de réussir la même
démonstration. Face à un ministre Jean-Michel
Blanquer dépassé, pris à contrepied par son président
(sur la fermeture des écoles en mars puis sur leur

réouverture en mai), ouvertement contesté par ses
hauts fonctionnaires (lire cette tribune du « groupe
Grenelle »), c’est classe par classe que s’inventent
de nouvelles pratiques. Loin des rectorats, loin
des inspections d’académie, l’immense majorité des
enseignants décident et organisent les conditions de la
reprise scolaire.

L’archaïsme dangereux de notre système
politique

Les professeurs étaient parvenus, sous confinement, à
faire fonctionner un enseignement à distance avec les
pauvres moyens informatiques mis à disposition par le
ministère. Aujourd’hui, avec l’aide des élus locaux et
des personnels municipaux, ils expérimentent, testent,
réajustent une école à même de fonctionner par temps
d’épidémie.

Il en est de même dans bon nombre de crèches.
Là encore, ce sont des collectifs créés dans
l’urgence, mêlant métiers et statuts, qui repensent
leurs manières de travailler et d’accueillir les plus
jeunes enfants. Idem dans certaines mairies ou conseils
départementaux où de nouveaux circuits d’aide sociale
et de solidarité ont été improvisés et testés.

6 mai, à Bordeaux. Applaudissements sur les balcons
pour les personnels soignants. © AFP/Hans Lucas

Ce qui vaut pour la fonction publique, tant décriée
et placée depuis des années à la diète salariale, se
retrouve également dans le secteur privé. Dans bon
nombre d’entreprises, des groupes de salariés ont pris
en main l’organisation de la reprise du travail et des
conditions sanitaires nécessaires.

Amazon a été contraint de fermer ses entrepôts.
Renault-Sandouville a été condamné le 7 mai, après
saisie de la CGT, une ordonnance de référé lui
ordonnant de suspendre la production en attendant
la mise en place de nouveaux dispositifs sanitaires.
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Commentant cette décision, un large collectif de
personnalités syndicales, politiques et intellectuelles
appellent « à la mobilisation citoyenne, syndicale,
associative, politique » pour repenser les conditions de
travail et garantir la sécurité (appel à lire dans le Club
de Mediapart).

Les appels tonitruants du ministre de l’agriculture
à partir aux champs rejoindre « l’armée des
agriculteurs » ont été un spectaculaire fiasco : plus
de 250 000 candidatures mais quelques centaines
seulement de contrats effectifs (lire l’article d’Amélie
Poinssot)… Mais loin du ministère, des groupements
paysans se sont réorganisés en accéléré, ont inventé de
nouveaux modes de commercialisation, multiplié les
circuits courts.

Et il reste enfin la mobilisation du monde associatif
sur des valeurs de solidarité, de partage et d’entraide.
D’innombrables initiatives ont été prises, dont
Mediapart a pu se faire l’écho. À Creil, le
regroupement de trois associations pour faire de
la livraison de courses aux personnes isolées ou
fragiles est un exemple parmi bien d’autres : c’est à
voir ici, à 9 min 20 s. À Pantin, à Aubervilliers, à
Morlaix, à Noiseau : c’est également à voir ici, à 44
min 17 s.

Toutes ces dynamiques à l’œuvre pourraient paraître
classiques. Une société se mobilise face à une crise
exceptionnelle, quoi de plus normal ? Mais chacun
sent bien que ce qui se joue en ce moment est tout
autre. D’abord parce que cette mobilisation s’inscrit
dans la suite de deux années de tensions, parfois de
révoltes sociales : crise des gilets jaunes ; mouvement
des jeunes pour le climat ; grèves des services
d’urgence et mobilisation des hôpitaux ; mouvement
contre la réforme des retraites, le plus important conflit
social depuis 1968.

Ensuite, cette mobilisation pose les questions
politiques fondamentales : santé, éducation, travail,
écologie, modèle économique, système politique.
Enfin, elle se fait dans un ample rejet du pouvoir
exécutif et dans une défiance envers un État désarmé
et trop souvent inefficient.

C’est dire combien Emmanuel Macron et son
gouvernement subissent un rapport de force nouveau
parce que très défavorable. Les appels du président « à
se réinventer, moi en premier » n’ont retenu l’attention
qu’un instant. Après les échecs de Nicolas Sarkozy, de
François Hollande, Emmanuel Macron n’est-il pas que
le nouvel avatar d’une présidence destituée de fait et
devenue insupportable au pays ?

Car ce que disent aussi cette floraison d’initiatives
et de mobilisations, ces capacités d’auto-organisation
et d’innovation, c’est combien cette crise sanitaire a
achevé de dévoiler l’archaïsme dangereux de notre
système politique. Un pouvoir arrogant et prétentieux
d’un coup mis à nu par une pénurie de masques. Un
pouvoir vertical et centralisateur soudain obligé de
s’en remettre aux élus locaux qu’il méprisait et aux
citoyens qu’il sermonnait.

La figure de l’homme providentiel, du président
omnipotent et omnisachant, du monarque républicain
gage de stabilité et de sécurité, ce Jupiter évoqué
par Macron dès son élection de 2017, cette figure
n’exaspère plus. Elle insupporte. Parce qu’elle est
justement la cause de troubles incessants (lire l’article
d’Ellen Salvi), d’affaissement démocratique et de
mauvaise gouvernance généralisée.

Il revient aux forces d’opposition de prendre la
juste mesure des mouvements très politiques que la
société française est en train d’engager. Non pas
pour produire le énième « candidat-sauveur-du-pays »
en 2022. Il est promis à l’échec, comme tous ses
prédécesseurs depuis l’instauration du quinquennat
et le couplage présidentielle-législatives (lire notre
précédent article).

Non, ce que disent ces mobilisations – ce qui
transparaissait au travers des crises précédentes –,
c’est que l’urgence est de submerger notre système
politique. Il s’agit enfin d’instituer (et non plus
seulement d’en parler) de nouveaux modes de
délibération et de décision, de nouveaux contrôles
citoyens de l’action publique et des élus, de
nouveaux contrepouvoirs parlementaires, de nouvelles
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décentralisations qui ne produisent pas que des
notables ou des roitelets locaux, une nouvelle
démocratie sociale.

Or, cette obsession présidentielle taraude toujours les
gauches par ailleurs divisées et les écologistes. Jean-
Luc Mélenchon promet d’être « le dernier président ».
Son mitterrandisme chevillé au corps (il l’a rappelé le
10 mai par un tweet) et sa gestion toute personnelle de
La France insoumise autorisent un certain scepticisme.
Arnaud Montebourg a choisi, lui, d’apparaître à
son balcon et de multiplier les entretiens (ici sur
Mediapart), au cas où… Ségolène Royal adresse ses
cartes postales. Et Yannick Jadot y pense soir et matin.

C’est bien un tout autre pacte que ceux qui
ambitionnent de la représenter devront passer avec la
société. Mélenchon sait parfaitement que son modèle
Mitterrand n’a pu être élu en 1981 que parce que le
PS d’Épinay s’était alimenté tout au long des années
1970 des dynamiques et des mouvements politiques de
la société.

De ce point de vue, on peut mesurer le chemin
qu’il reste à parcourir en lisant l’appel lancé
le 13 mai par plusieurs acteurs de la gauche et
responsables politiques de partis (à l’exception de La
France insoumise). Dans ce long texte, ses signataires
proposent d’organiser dans les mois qui viennent une
« convention du monde commun » dont le mode
d’emploi demeure aussi confus que l’appellation.

Au moins, ces responsables se parlent-ils, débattent
et tentent quelque chose. Mais il leur manque ces
liens et passerelles avec la société qu’ils n’ont pas
su construire lors du mouvement des gilets jaunes
observé avec la plus grande des méfiances, et guère
plus lors du conflit sur les retraites. Cette société
en mouvement les déborde aujourd’hui. C’est à eux
de se réveiller, vite, et de se renouveler en oubliant
les vieilles habitudes politiques du monde d’avant le
Covid-19.
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